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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
Dans sa résolution, le Parlement européen approuve la vision de la stratégie de l’Union européenne pour des textiles durables et circulaires (ci-après dénommée la «stratégie») pour le secteur d’ici à 2030 et demande à la Commission de mettre rapidement en œuvre les actions de la stratégie et d’envisager des mesures supplémentaires au cas où la vision à l’horizon 2030 serait menacée. Il appelle également à garantir la cohérence et la complémentarité des mesures législatives à venir.
Il se félicite des mesures tout au long du cycle de vie des textiles annoncées par la stratégie, telles que l’instauration, en priorité, de mesures d’écoconception dans le cadre du règlement sur l’écoconception pour des produits durables, la réalisation de campagnes de sensibilisation visant à faire abandonner la mode éphémère («fast fashion»), le soutien au recyclage de textile à textile (y compris le recyclage du PET en boucle fermée). Il invite également la Commission à interdire catégoriquement la destruction des textiles invendus et à mettre en œuvre les mesures annoncées dans le cadre de la stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques.
Il soutient l’intention de la Commission d’instaurer des régimes harmonisés de responsabilité élargie des producteurs avec éco-modulation des redevances, qui devraient être mis en adéquation avec les exigences en matière d’écoconception, afin de soutenir la mise en œuvre de l’obligation de collecte séparée et d’éviter que les déchets collectés finissent dans une décharge ou soient exportés vers des pays tiers.
Il souligne la nécessité d’encourager l’engagement sectoriel de l’industrie textile au moyen du parcours de transition et invite les États membres à recourir à des instruments économiques (par exemple, en ce qui concerne la gestion des déchets, la réduction de la taxe sur la valeur ajoutée). 
Il recense de nouvelles mesures visant à garantir le respect des droits de l’homme et des travailleurs ainsi que le bien-être animal. Il appelle à un engagement renforcé au niveau mondial pour remédier à ces problèmes. 
La Commission tiendra dûment compte de cette résolution dans la mise en œuvre de la stratégie. Le Parlement européen l’y invite à examiner un certain nombre de points spécifiques. La réponse de la Commission à ces points est exposée ci-après et précédée de la mention des paragraphes correspondants de la résolution.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre 
Stratégie de l’Union
(Paragraphes 2 et 3) La stratégie de l’Union européenne pour des textiles durables et circulaires [COM(2022) 141] vise à présenter un cadre d’action destiné à garantir que le secteur textile bénéficie des transitions écologique et numérique. Elle répond à l’objectif global du pacte vert pour l’Europe [COM(2019) 640] consistant à parvenir à la neutralité climatique d’ici à 2050 et à dissocier la croissance de la consommation des ressources.
(Paragraphes 5, 7 et 11) La Commission estime que les mesures à prendre pour mettre en œuvre le règlement sur l’écoconception pour des produits durables sont susceptibles de réduire les incidences sur l’environnement de la consommation et de la production de textiles, y compris la perte de biodiversité et la production d’émissions de gaz à effet de serre (GES). La Commission considère qu’en raison de la dimension globale et mondiale du secteur textile, des objectifs relatifs à la mesure de certaines incidences sur l’environnement ne contribueraient pas à une réduction globale des incidences du secteur. La Commission suivra la mise en œuvre des différentes mesures instaurées par la stratégie en vue de réaliser la vision à l’horizon 2030. Elle prend acte des connaissances scientifiques fournies par l’Agence européenne pour l’environnement et collaborera avec celle-ci pour approfondir encore les données relatives aux incidences du secteur sur l’environnement. 
(Paragraphes 12 et 13) La Commission adhère à l’invitation d’aider les consommateurs à abandonner la mode éphémère, y compris sur les plateformes en ligne et sociales. Il est prévu d’adopter un acte délégué au titre du règlement sur l’écoconception pour des produits durables, en vue de fixer des exigences en matière de conception destinées à prolonger la durée de vie des textiles et, parallèlement à la révision du règlement sur l’étiquetage des produits textiles, de mieux informer les consommateurs sur les incidences environnementales. En outre, la stratégie encourage l’organisation d’une campagne de sensibilisation ainsi qu’un meilleur dialogue avec les entreprises afin de mettre un terme à la mode éphémère.
(Paragraphes 14 et 15) La Commission vise à assurer des conditions de concurrence équitables à tous les opérateurs économiques, y compris ceux établis dans des pays tiers qui mettent des produits sur le marché unique. Le règlement relatif à la surveillance du marché établit un cadre d’application des règles de conformité des produits tant au sein du marché intérieur, par les autorités de surveillance du marché, qu’aux frontières extérieures de l’Union, par les autorités désignées (généralement les autorités douanières) chargées de contrôler les produits entrant sur le marché de l’Union.
Incidences sur l’environnement et sur le climat 
(Paragraphes 19 et 22) Conformément à la loi européenne sur le climat, l’UE cherche à parvenir à la neutralité climatique dans l’Union d’ici à 2050. Pour y parvenir, elle a fixé un objectif contraignant au niveau de l’Union, à savoir une réduction nette des émissions de gaz à effet de serre dans l’UE de 55 % d’ici à 2030. La réalisation de cet objectif requiert une contribution de tous les secteurs économiques, y compris le secteur textile, pour lesquels les émissions ou les absorptions de gaz à effet de serre sont réglementées par le droit de l’Union. La stratégie propose plusieurs instruments visant à réduire les incidences environnementales et climatiques sectorielles, en tenant compte de l’ensemble du cycle de vie du produit, y compris les émissions de catégorie 3.
La Commission est déterminée à garantir une large participation du secteur à la réalisation de l’objectif de neutralité climatique dans le secteur textile au moyen de dialogues et de partenariats. Le parcours de transition du secteur textile, récemment présenté, vise à cocréer cette transition, y compris des actions concrètes visant à réduire les émissions de GES.
(Paragraphe 21) L’UE mobilise des fonds pour soutenir plusieurs initiatives dans le domaine du textile et de l’habillement, en vue de doter le secteur privé des pays fournisseurs des connaissances et outils adéquats pour mettre à profit les initiatives relevant de la stratégie. En particulier, l’UE aide les pays partenaires à décarboner et à accroître la durabilité des chaînes d’approvisionnement textile au moyen de projets liés aux technologies économes en ressources, aux énergies renouvelables et aux chaînes de valeur circulaires et moins polluantes. La Commission soutient également les actions des parties prenantes relatives à l’adoption de procédés durables, y compris la réduction de l’utilisation d’eau et de substances chimiques toxiques, ainsi qu’à la mise en œuvre de la traçabilité des produits et de l’utilisation de systèmes de certification.
(Paragraphes 20 et 23) En ce qui concerne la consommation d’eau et la pollution de l’eau par l’industrie textile, le document de référence sur les meilleures techniques disponibles (BREF) applicable à la production de textiles[footnoteRef:2] contribue à des procédés de production plus durables et plus économes en ressources en Europe, y compris les meilleures techniques disponibles pour optimiser l’utilisation rationnelle de l’eau et réduire les émissions dans l’eau provenant de la teinture et de l’ennoblissement. [2:  	TXT_BREF_2023_for_publishing ISSN 1831-9424_final_1_revised.pdf (europa.eu)] 

(Paragraphes 25 à 30) La stratégie souligne l’importance de réduire les rejets de microplastiques tout au long du cycle de vie des textiles. La Commission met actuellement la dernière main à une initiative sur le rejet de microplastiques dans l’environnement, y compris les textiles. Les premières conclusions montrent des lacunes dans la disponibilité et la fiabilité des données, comme indiqué dans la résolution. Les programmes de financement actuels, en particulier Horizon Europe, continueront de soutenir l’innovation afin de réduire les rejets de microplastiques.
(Paragraphes 31 à 33) La Commission s’est engagée à mettre en œuvre la stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques et élabore une proposition de règlement REACH révisé, dont l’adoption est prévue pour le quatrième trimestre de 2023. Dans sa proposition de règlement sur l’écoconception pour des produits durables, la Commission a déjà proposé des dispositions générales relatives à la fourniture d’informations sur les substances préoccupantes qui entravent le recyclage.
(Paragraphe 34) Dès 2018 et conformément à l’article 68, paragraphe 2, du règlement concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), la Commission a introduit une restriction concernant l’utilisation de 33 substances CMR (substances classées comme cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction) dans les textiles, applicable à partir de novembre 2020.
La Commission envisage d’étendre l’habilitation prévue à l’article 68, paragraphe 2, du règlement REACH afin de proposer des restrictions fondées sur la gestion générique des risques pour de nouvelles classes de danger, à savoir les perturbateurs endocriniens, les substances PBT/vPvB, les substances qui affectent les systèmes immunitaire ou neurologique, les sensibilisants respiratoires et les substances toxiques pour un organe spécifique.
L’habilitation devrait être mise en œuvre sur la base d’un plan de travail, dans lequel la priorité devrait être accordée à la limitation des substances chimiques dans les articles à fort potentiel d’exposition des consommateurs ou d’émissions dans l’environnement, tels que les textiles, et à des utilisations professionnelles présentant des modes d’exposition similaires à ceux des consommateurs.
En janvier 2023, cinq autorités nationales (Pays-Bas, Allemagne, Danemark, Suède et Norvège) ont soumis à l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) un dossier de restriction au titre du règlement REACH visant à restreindre les PFAS (substances per- et polyfluorées). Les textiles, comme de nombreux produits de consommation, tombent sous le coup de cette restriction.
Le dossier de restriction est actuellement évalué par les comités scientifiques de l’ECHA qui formuleront l’avis scientifique sur le dossier [comité d’évaluation des risques (CER) et comité d’analyse socio-économique (CASE)]. Sur la base de cet avis, la Commission envisagera en conséquence une modification du règlement REACH concernant la fabrication et l’utilisation des PFAS, en tenant compte des risques posés par ces substances, ainsi que des incidences socio-économiques d’une restriction et de la disponibilité de solutions de remplacement. La proposition de la Commission sera examinée avec les États membres au sein du comité REACH.
Conception circulaire
(Paragraphes 35 à 40) La stratégie annonce l’élaboration d’exigences en matière d’écoconception applicables aux textiles. La Commission a récemment clôturé une consultation publique ouverte sur le premier plan de travail du règlement sur l’écoconception pour des produits durables, y compris les textiles. La Commission a également entamé les travaux préparatoires nécessaires pour que les exigences en matière d’écoconception applicables aux textiles puissent être établies dès que possible après l’entrée en vigueur du règlement. Ces travaux préparatoires portent sur l’identification du champ d’application approprié des produits textiles, sur l’identification des principaux aspects qui ont une incidence sur leur durabilité environnementale et sur les éventuelles exigences visant à réduire les effets, compte étant tenu, le cas échéant, des équilibres à trouver entre différents aspects de la durabilité. La mise en œuvre du règlement sur les produits durables peut également favoriser l’émergence de nouveaux modèles économiques applicables aux textiles. 
(Paragraphes 41 à 44 et paragraphe 48) Les effets combinés des exigences d’information et de performance en matière d’écoconception, du nouveau contenu clair et harmonisé des étiquettes, des orientations, des campagnes de sensibilisation et des financements entraîneront des modèles économiques nouveaux et économiquement viables qui sont à la fois circulaires et durables et dont les services de réutilisation et de réparation font partie intégrante. Les marchés publics doivent continuer à favoriser la viabilité de cette nouvelle économie, tout en promouvant des normes environnementales encore plus élevées.
(Paragraphes 45 et 46) Le bilan de qualité de la législation actuelle de l’UE en matière de bien-être animal réalisé par la Commission a mis en évidence le fait que cette législation devait être mise à jour pour tenir compte des attentes de la société et des préoccupations éthiques, des données et évolutions scientifiques et technologiques, ainsi que des défis futurs en matière de durabilité.
La révision de la Commission vise à évaluer le bien-être des animaux détenus, la protection des animaux pendant le transport, l’étiquetage relatif au bien-être animal ainsi que l’abattage et la mise à mort. Elle tiendra également compte des dimensions commerciales. 
Soutien à la recherche et à l’innovation et à la mise en œuvre de la stratégie
(Paragraphe 41 et paragraphes 53 à 56) La Commission soutient des projets d’innovation technologique pour les modèles économiques circulaires dans le secteur de la mode dans le cadre du programme LIFE. Du point de vue des industries créatives, dans le cadre du programme pour le marché unique et de son prédécesseur COSME, la Commission soutient les concepteurs, les professionnels de la création, les PME et les fournisseurs de technologies dans le développement de nouveaux produits ou services durables et innovants dans les industries liées au mode de vie (y compris, entre autres, dans la création de mode ou l’ameublement) dans le cadre du projet de partenariat WORTH. En outre, la Commission encourage et salue l’engagement pris par l’Institut européen d’innovation et de technologie, notamment les communautés de la connaissance et de l’innovation en matière de culture et de créativité, de fabrication et de climat, de contribuer à une industrie de la mode plus durable.
La promotion d’une conception faite pour durer devrait également porter sur la durabilité émotionnelle – en encourageant une résistance accrue des vêtements à l’usure, les consommateurs sont plus susceptibles de vouloir continuer à les porter plus longtemps, ce que les campagnes auprès des consommateurs devraient ensuite promouvoir directement.
La Commission étudie également la possibilité d’une proposition de partenariat européen sur les textiles dans le cadre d’Horizon Europe visant à stimuler les capacités d’innovation dans l’écosystème du textile en soutenant l’émergence et la mise en place de solutions durables et circulaires innovantes.
Le parcours de transition pour l’écosystème du textile a été cocréé avec toutes les parties prenantes concernées, notamment l’industrie. Il a démarré par une enquête de l’UE en juin 2022. Quatre ateliers ont ensuite eu lieu en septembre 2022, sur les thèmes de la durabilité, de la résilience, de la numérisation et de la dimension sociale. Un atelier de clôture s’est tenu en octobre 2022. Le rapport sur le parcours de transition qui en a résulté, assorti d’actions spécifiques à mener pour réaliser une transition ambitieuse et numérique, au-delà du minimum réglementaire, a été adopté le 6 juin 2023. Le parcours de transition est à présent entré dans sa phase de co-mise en œuvre, au cours de laquelle les parties prenantes sont encouragées à présenter leurs engagements en vue de soutenir les actions recensées dans le cadre du parcours pour garantir une transition écologique et numérique ambitieuse. Le parcours définit des actions spécifiques visant à rendre cette industrie plus verte et plus numérique, et à garantir sa résilience et sa compétitivité à long terme.
Les petites et moyennes entreprises (PME) jouent un rôle essentiel dans la transition vers une économie circulaire et neutre pour le climat. Le réseau Entreprise Europe (EEN) aide les entreprises à innover et à se développer à l’échelle internationale. Le groupe sectoriel Textile du réseau EEN vise à transmettre des informations sur les programmes de l’UE, sa mission principale consistant à fournir son avis et des conseils à ses membres sur les informations relatives à l’écosystème, des points de la situation sur des politiques connexes, les événements, les actualités, les meilleures pratiques, les appels à propositions ou autres initiatives connexes de l’UE. Ce groupe sectoriel fournit également des conseils aux PME sur la législation et sa mise en œuvre. En outre, les financements que l’Union octroie aux clusters favorisent la concurrence et la coopération entre des entreprises appartenant à des milieux industriels différents et possédant des domaines d’expertise technologique et commerciale différents.
Déchets textiles et responsabilité élargie des producteurs
(Paragraphes 57, 49, 51 et 61 à 64) La stratégie reconnaît la nécessité d’agir en matière de prévention des déchets textiles, de préparation en vue du réemploi et de recyclage et annonce que la Commission étudiera la possibilité d’établir des exigences harmonisées en matière de responsabilité élargie des producteurs au niveau de l’UE. La Commission vient de présenter une proposition de modification ciblée de la directive-cadre relative aux déchets, qui prévoit la mise en place de régimes obligatoires et harmonisés de responsabilité élargie des producteurs dans tous les États membres de l’UE. Cela fournira les moyens financiers nécessaires pour accroître la collecte séparée, le tri, le réemploi, la préparation en vue du réemploi et le recyclage dans l’UE. Cela est essentiel, compte tenu de l’obligation de collecte séparée d’ici au 1er janvier 2025 et de la production croissante de déchets textiles. Les régimes de responsabilité élargie des producteurs peuvent également contribuer à la prévention des déchets et à la conception durable en fournissant des incitations grâce à l’écomodulation des redevances, qui constitue un élément essentiel de la proposition récemment présentée. Cela garantirait que les régimes de responsabilité élargie des producteurs soutiennent la prévention des déchets, le réemploi et la préparation en vue du réemploi, pour lesquels les entreprises sociales jouent un rôle clé. La proposition de la Commission concerne également les places de marché en ligne.
En ce qui concerne la fixation d’objectifs, l’analyse d’impact portant sur la révision ciblée de la directive-cadre relative aux déchets qui vient d’être présentée comprenait une analyse de la faisabilité de la fixation d’objectifs en matière de réduction des déchets, de collecte séparée, de réemploi, de préparation en vue du réemploi et de recyclage, également dans la perspective d’une étude en cours à cet égard. Toutefois, l’absence de données fiables sur les déchets collectés et les évolutions technologiques en matière de recyclage donne à penser que la fixation d’objectifs à ce stade n’est pas la meilleure façon de procéder.
La Commission se rallie à l’appel lancé aux États membres pour qu’ils utilisent des instruments économiques pour mettre en place des infrastructures de collecte et de recyclage et réduire la production de déchets textiles.
Transparence et traçabilité
(Paragraphes 70, 73 et 75) La stratégie reconnaît qu’il est urgent de garantir un niveau de transparence plus élevé en ce qui concerne le profil environnemental des textiles afin d’aider les consommateurs à choisir les textiles les plus durables. Les propositions, présentées par la Commission, de directive visant à donner aux consommateurs les moyens d’agir en faveur de la transition écologique et de directive sur les allégations écologiques contribueront à la réalisation de cet objectif. Les critères du label écologique de l’UE pour les textiles et les chaussures et les règles de définition des catégories de l’empreinte environnementale de produit devraient compléter ces propositions, et la Commission s’efforce de les rendre aussi complètes que possible, sous réserve de la disponibilité de données fiables démontrant les différentes incidences des textiles tout au long de leur cycle de vie.
(Paragraphes 74 et 77) Le passeport numérique de produit, en tant qu’outil d’information et de traçabilité, garantit des informations exactes, complètes et à jour non seulement pour les consommateurs et les autres opérateurs économiques, mais aussi pour les autorités de surveillance du marché et les autorités douanières, jetant ainsi les bases de conditions de concurrence équitables. Il s’appuiera sur les nouveaux outils du règlement relatif à la surveillance du marché, du règlement sur les services numériques et du nouveau code des douanes de l’Union récemment proposé, pour une surveillance harmonisée du marché intérieur et pour les contrôles des produits entrant dans l’UE en provenance de pays tiers. En ce qui concerne la surveillance du marché, la proposition de règlement sur l’écoconception pour des produits durables demande aux États membres d’élaborer un plan d’action spécifique exposant les contrôles prévus par les autorités de surveillance du marché. La proposition mentionne également l’intention de la Commission de fournir un soutien organisationnel et financier ciblé sur la base des priorités définies par les autorités nationales de surveillance du marché.
La Commission convient que la destruction des produits textiles invendus constitue un gaspillage de ressources précieuses et est contraire à une économie circulaire. Elle examine attentivement les modifications/amendements du Conseil et du Parlement européen proposant une interdiction immédiate de la destruction de ces produits et fait observer qu’une telle interdiction devrait être conçue dans le but final de faire en sorte qu’elle puisse être appliquée en pratique. 
Devoir de vigilance et équité sociale, y compris la dimension de genre
(Paragraphes 78 à 84) Le problème aigu des violations des droits des travailleurs dans le secteur de la confection a conduit la Commission à soutenir des initiatives visant à améliorer les conditions de travail dans ce secteur, notamment le programme phare «Better Work» de l’Organisation internationale du travail (OIT) et de la Société financière internationale (IFC), qui améliore le respect des normes internationales du travail par les usines de confection. Des mesures sont prises à l’égard de la situation spécifique des femmes dans le secteur, par exemple, au moyen du programme de formation «Gender Equality and Returns» (GEAR), qui relève du programme «Better Work». Le programme GEAR aide les femmes à obtenir des postes d’encadrement dans le secteur, ce qui améliore le respect de leurs droits.
La Commission s’accorde à reconnaître que la future législation relative au devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité ne permettra pas à elle seule de remédier aux incidences environnementales et sociales négatives dans les pays fournisseurs. C’est pourquoi la proposition de directive sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité établit, en son article 14, un ensemble de mesures d’accompagnement visant à doter le secteur privé des pays fournisseurs, ainsi que les parties prenantes, y compris les syndicats, des connaissances et outils adéquats pour tirer parti de cette nouvelle législation et atténuer les risques qui en découlent.
Pratiques d’achat préjudiciables
(Paragraphe 85) La Commission reconnaît l’importance d’éviter les pratiques d’achat déloyales et la pertinence du cadre législatif applicable aux produits agricoles. Toutefois, en raison des particularités de la chaîne de valeur du textile et du manque actuel de données pertinentes, il n’est pas prévu d’adopter une législation concernant les pratiques d’achat déloyales dans le secteur textile. Les accords anticoncurrentiels entre entreprises (y compris, entre autres, les alliances d’achat anticoncurrentielles) et les abus commis par des entreprises occupant une position dominante sur le marché peuvent déjà être sanctionnés en vertu du droit de la concurrence (articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). Des orientations et d’autres initiatives non contraignantes pourraient permettre de s’attaquer davantage à cette question, sans restreindre indûment la liberté contractuelle.
Des compétences pour la transition
(Paragraphes 86 et 88) La nouvelle économie verte et numérique ne peut devenir une réalité que grâce aux travailleurs ayant suivi une reconversion ou un perfectionnement professionnel. Dans le cadre du pacte de l’UE pour les compétences, la Commission soutient la mise en place d’un partenariat à grande échelle en matière de compétences pour l’écosystème du textile, comprenant un mécanisme de financement spécifique doté d’une subvention à l’action de 1,2 million d’euros au titre du programme pour le marché unique. Les entreprises de l’économie sociale sont des partenaires particulièrement importants dans la création d’emplois pour les groupes vulnérables dans la transition vers une économie inclusive et circulaire.
Le réseau de pôles européens d’innovation numérique fournit également un soutien à l’acquisition de compétences numériques par l’industrie.
La future législation sur les produits textiles s’applique aux produits mis sur le marché unique, quel que soit leur lieu de production. 
(Paragraphes 89 et 92) Les accords de libre-échange (ALE) constituent un outil efficace pour soutenir les opérateurs dans l’internationalisation et promouvoir les normes internationales du travail ainsi que des actions décisives en matière de climat et d’environnement avec les partenaires commerciaux, tout en maintenant des échanges ouverts et non faussés. En particulier, le chapitre sur le commerce et le développement durable peut contribuer à promouvoir les normes environnementales et sociales. En outre, le système de préférences généralisées (SPG) est l’un des principaux instruments commerciaux de l’Union pour aider les pays en développement à s’intégrer dans l’économie mondiale, à réduire la pauvreté et à soutenir le développement durable par la promotion des droits fondamentaux de l’homme et des travailleurs, de la protection de l’environnement et de la bonne gouvernance.
La coopération avec les pays en développement pour une double transition réussie comprend des projets visant à aider les PME à intégrer les principes de durabilité et de circularité dans leurs activités, tels que le projet global SWITCH de transition vers les chaînes de valeur de l’économie circulaire, le programme SWITCH pour des usines intelligentes et le projet SWITCH visant à améliorer la transparence et la traçabilité des chaînes de valeur durables dans l’industrie de la confection et de la chaussure.
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